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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

1. Il Presidente della Repubblica è autoriz-
zato a ratificare la convenzione europea relati-
va alla Carta europea dell'autonomia locale,
firmata a Strasburgo il 15 ottobre 1985.

Art.2.

1. Piena ed intera esecuzione è data alla
convenzione di cui all'articolo 1 a decorrere
dalla sua entrata in vigore in conformità a
quanto disposto dall'articolo 15 della conven-
zione medesima.

Art. 3.

1. La presente legge entra in vigore il giorno
successivo a quello della sua pubblicazione
nella Gazzetta Ufficiale.



Atti parlamentari ~ 3 ~ Senato della Repubblica ~ 1730

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ~ DOCUMENTI

CHARTE EUROPÉENNE

DE L'AUTONOMIE LOCALE
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pR£AMBULE

Les Etats membres du ConseiJ de l'Europe, sipataires de la préseDte Chatte,

Considérant que Ie but du ConseiJ de l'Europe est de ftaIiser UDelIDioa plus itroite eatn
lieS membres afiD de sauveaarder et de promouvoir Ies ittau et la priDcipa qui lDIIt liar
patrimoiDe commun ;

Considétant qu'uu des mo,:ens par lesquels ce but sera rUJi.R est la CODdusioa d'accords
dans Ie domaine administratif ;

Considérant que Ies coIlec:tivit& locales lOOt l'un des priDcipaux ~ de tout
régime démoc:ratique :

.
Considérant que Ie droit des citoyens de participer 11a ~ des affaires publiques fait

partie des principes démocratiques c:ommuns 1 tous Ies Etats membres du CoueiI de rEurope ;

Convaincus que c'est au niveau local que ce droit pegt etre eu::rU Ie plus dit~;i",~Dt ;

Convaincus que l'ezistence de coUectivitéslCK:&Ies iaYeStiesde responsabilit&em.cti~
pennet une administration 1 la fois efficace et proche du moyen :

Conscients du fait que la défense et Ie renforcement de l'autoDodÙe locale daDs la
différents pays d'Europe représentent une contribution importante 1 la construction d'uDe
Europe fondée sur Ies principes de la démoc:ratie et de la dkentraJisatioa du pouYOir ;

Affinnant que cela suppose l'existence de, collectivités locales dotées d'OI'pDeS de dkision
démocratiquement constitués et bénéficiant d'une large autonomie quant au compéteoces, au.z
modalités d'exercice de ces dernières et aUI[ moyens nécessaires . l'aa:omplissement de leur
mission,

Sont ronvenus de ce qui suit :

Article 1

Les Parties s'engagent . se considérer com me liées par Ies articles suivants de la maniàe
et dans la mesure prescrites par l'article 12 de cette Chart~.

PARTIE I

Article 2

Fondement constitutWnnel etlqal de l'autonomie locale

Le principe de l'autonomie locale doit etre reconnu dans la ~ation interne et,' autant
que possible, dans la Constitution.

Article J

Concept de l'autonom~ locale

I. Par autonomie locale, on entend Ie droit et la capadté effective pour Ies coUec:tirités
locales de régler et de gérer. dans Ie cadre de la loi, sous leur propre responsabilité et au profit
de leurs populatIons. une part importante des aff.ires publiques.

~
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2. Ce droit est exercé par des conseils ou assembll.es composés de membra ~Ius au suffrqe
libre, secret, égalitaire, direct cf universel cf pouvant disposer d'orranes u6cutifs respoDUhlea
devant eux. Cette disposition ne porte pas préjudice au recours allI assembJées dé c:itorens, au

~ référendum ou i toute autre forme de participation directe des citoyens Il 011eDe est permise par
la Ioi.

Artide 4

PoTtle de l'llIlto,,o,,w locak

I. Les compétences de base des collectivi~s locales sont fix6es par la Coastitution 011par la
Ioi. Toutefois, cette disposition n'empeche pas l'attribution aux coUectivités locales de comp6-
tences à des fins spécifiques, cooformément i la Ioi. .

2. Les collectivités locales ont, dans Ie cadre de la loi, tOllIe latitude pour exercer leur
initiative pour toute question qui n'est pas exclue de leur compétence ou attribuée à UDeautre
autorité.

J. L'exercice des responsabilités publiques doit, de (açon ,énéraJe, incomber, de pré~(ellce,
aux autorités les plus proches des citoyens.L'attribution d'une responsabil~ . une autre autorit~
doit tenir compte de l'ampleur et de la nature de la tiche et des exigences d'effic:acit~ et
d'économie.

4. Les compétences conftées aux collectivités locales doivent etre nonna1ement plemes et
entières. Elles ne peuvent etre mises en cause 011 limitées par une autre autorité, centraJe 011
régionale. que dans Ie cadre de la loi.

S. En cas de délégation des pouvoirs par une autorité centrale 011 régionaJe, Ies coUectivités
locales dOlvent jouir. autant qu'il est possible, de la liberté d'adapter leur exercice allI conditions
locales.

6. Les collectivltés locales doivent etre consultées. autant qu'it est possible, eD temps utile et
de facon appropnée. au cours des processus de planifleation cf de décisioD pour tOlltes Ies
questIOns qUI les concement dlrectement.

Article 5

ProtectIOn des l,mites terTltorioles des c:ollec:tivités locales

Pour toute modification des limltes territoriales locales, les collectivités locales concemées
doivent etre C'onsultées préalablement. éventuellement par voie de référendum Ii oil la loi Ie
permet.

Article 6

AdéquotlOn des structures et des moyen.t administratifs
aux mISsions des collectivités locales

I. Sans préjudiee d~ dispositions plus générales criées par la loi, les collectivités locales
dOI\'ent pouvoir détinlr ~lIes.mem~s les structures administratives internes dont elles en~ndent se
doter. en vue de les. adapter à leurs besoms spécifiques et afin de permettre une gestion efficace.

2. le statut du personnel des colleetivités locales doit permettre un recrutement de quaJité,
fondé sur les princlpes du mérite et de la rompétence; à cette fin. il doit réunir des conditions
adéquate~ de formatIOn. de rémunératlon et de perspectives de carrière.
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Artide 7

Co"ditio", de l'uerc:ice des respo"sllbiJitJs Gli "i1IH", 10ctII

1. Le statut des t.us Iocaux cIoit assurer Ie libre exen:ice de leur mandato

2. Il cIoit permettre la compensation fina~ adéquate des frais cnt:ratn& par l'uen:ice du
mandat ainsi que, Ie cas échéant, la compensation filWlciàe des pins perdu ou aae nmUDé-
ration du travail accompli et une couverture sociale correspondante.

J. Les fonctions et actirités incompatibles avec: Ie mandat d'~u local De ~ etre ma
que par la Ioi ou par des principes jbridiques fondamentaux.

Article 8

Co"tr6le IIdmÙfistratif des lIetes de, coIIectivith locales

1. Tout controle administratif sur les coliectirités locales ne peut ftre eKerri que seIoD la
formes et dans les cas prévus par 'la Constitution ou par la Ioi.

2. Tout controle administratif des actes des collectivités loc:aIesne c:Ioit aormaJemeat riser
qu'à assurer Ie respect de la légalité et des principes constitutionnels. Le contr61e .c'minimatif
peut. toutefois. comprendre un controle de l'opportunité eserei par des autorita de nWeau
supérieur en ce qui concerne les tiches dont l'exécution est déléeuée au col~~...ité. locales.

J. Le controle administratif des collectivités locales doit ~ uercé dans Ie respect d'une
proportionnalité entre l'ampleur de l"intenention de l'autorité de contr61e èt l'importaDce des
intérets qu'elle entend préserver.

Article 9

Lu ressourc:u furanc:i;res des c:ol'ec:tivilh localu

I. Les collectlvités locales ont droit. dans ~ cadre de la politique économique nationaJe. .
des ressources propres suffisantes dont elles peuvent disposer librement dans l'esen:ice de leurs
compétenees.

2. Les ressources financlères des collectivitéslocales doivent Stre proportionnées aux 'compé-
tences prevues par la Constitution ou la loi.

J. Une partie au moins des ressourees financières des collectivités locales doit provenir de
redevances et d'impots locaux dont elles ont Ie pouvoir de fixer Ie taux, dans les limites de la loi.

4. Les systèmes financiers sur lesquels reposent les ressources dont disposent lei colledivités
locales doivent etre de nature suffisamment diversifiée cf évolutive pour leur peau..:tb-c:ck suine,
autant que possible dans la pratique. I"évolution réelle des coOts de l'eurclce de leurs
compétences.

S. La protection des collectivités locales financièrement plus faibles appelle la mise en place
de procédures de péréquation financière ou des mesures équivalentes destinies 1 corriaer Ies effets
de la repartition inégale des sources potentielles de finaneement ainsi que des charges qui leur
incombent. De telles procédures ou mesures ne doivent pas réduire la liberté d'option des
colJectivités locales dans leur propre domaine de responsabilité.

O. Les collectivités locales doivent etre consuJtées, d'une manière appropriéc. sur les
modahtés de I"attribution à celles.ci des ressources redistribuées.

7 Dans la mcsure du possible. les subventions accordées aux collectivités locales ne cIoivent
pas ètre destinées au financement de projets spécitiques. L'octroi de subventions ne cIoit pas
porter atteinle à la liberté fondamentale de la politique des collectivités locales dans leur propre
domalne de compérence.
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8. Afin de financer leurs dépenses d'investissement, Ies ~ti.i~ locales doiYart ..ok
accès, conformément à la loi, au marché national des capitaux.

Article IO

Le droil d'lWociatio" da co&ctivith 10t»Ia

1. Les c:ollectivités locales ont Ie droit, dam l'exercice de leon compiteDces, de ~I..r et,
dans Ie cadre de la Ioi, de s'associer ..ec d'auUa coUec:tivit6slocaIea pour la ftalisatioD de
taches d'intéret commun.

2. Le droit des collectivités locales d'adhérer 1 uoe assoc:iatioD pour la protectioD et la
promotion de leurs intérets commuDS et celui d'adhérer 1 uoe assoc:iatioD iD~ de
collectivités locales doivent etre reconnus dans cbaque Etat.

3. Les collectivités locales peuvent, dans des conditions nemuellemeDt prftues par la Ioi.
c:oopérer avec les collectivités d'autres Etats.

Article Il

Protec:tio1l li6aJt dt l'auto"omie 'ocllk

Les collectivités locales doivent dis~r d'un droit de recours juridictionne1 afiD d'usurer
Ie libre exercice de leurs compétences et Ie -respect des principes d'autonomie locaJe qui IOnt
consacrés dans la Constitution ou la législation interne.

PARTIE Il

~cII......

Article 12

Engagtmtnts

1. Toute Partie s'engage à se considérer comme liée par vingt au moins des paragraphes de
la partie I de la Charte dont au moins dix sont choisis parmi les paragraphes suivants :

~ article 2,
~ article 3, paragraphes I et 2.
~ article 4, paragraphes I. 2 et 4.
~ article S,
~ article 7. paragraphe I,

~ article 8, paragraphe 2.

~ article 9. paragraphes I. 2 et 3,

~ article IO. paragraphe I.
~ article JJ.

2. Chaque Etat contractant. au moment du dép(\t de son instrument de ratification,
d'acreptahon ou d'approbation. notifie au Secrétaire Général du Conseil de "Europe Ies
paragraphes choisis conformément à la disP9Sition du paragraphe I du présent article.

J. Toute Partie peut. à tout moment ultérieur, natifier au Secr&aire Général qu'elJe se
ronsldère comme hée par tout autre paragraphe de la présente Charte, qu'clle D'nait pas eDCOre
accepté conformément aux dispositions du paragraphe l du présent article. Ces engagements
ultérieun seront réputés partie intégrante de la ratification, de J'acccptation au de l'approbation
de la PartIe fal~ant la notification et porteront les memes effets dès Ie premier jour du mois qui
SUit J'explratlon d'une pénode de trois mois après la date de réception de la notification par Ie
Secrétalre Général.
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Article 13

CoUectiYith aw:que//e! s'applique lD Cluute

Les principes d'autonomie locale contenus dans la présente Cham s'appliquent 1 toutes
les catqorid de collectivités locales existant sur Ie territoire de la Partie, TOIItefois, cbaquc
Partie peut, au moment du dép8t de son instrument de ratification, d'aa:eptation 011d'appro-
bation, dés~r les catqories de collec:tivités locales ou régionales auxqueUes cUe enteDd limiter
Ie champ d'application ou qu'clle entend exclure du champ d'application de la présente Cbarte,
Elle peut également inclure d'autres ~téaories de colJectivités locales olI récionales dans Ie
champ d'application de la Chute par "oie de notification ultérieure au Secrétaire Général du
Conscil de l'Europe,

A.rticle 14

Communication d'informations

Chaque Partie transmet au Seemaire Général du Conseil de l'Europe toute information
appropriée relative au)! dispositions législatives et autres mesures qu'elle a prises dans Ie but de
se conformer aux tennes de la présente Charte.

PARTIE III

A.rticle 15

Si6naturr. ratification. rntr~r en vigueur

I. La présente Charte est ouverte 1 la signature des Etats membres du Conseil de l'Europe,
Elle sera soumise à ratIfication, acceptation ou approbation. Les instruments de ratification,
d'acccptation ou d'approbation scront déposés près Ie Secrétaire Général du Conseil de l'Europe,

2. La présente Charte entrera en vigueur Ie premier jour du mois qui suit l'expiration d'une
pérlode de trOis maIs après la date à laquelle quatre Etats membres du Conseil de l'Europe
auront expnmé leur consentement à etre liés par la Charte, con(ormément aux dispositions du
paragraphe précédent.

J. Pour tout Etat membre qui eJlprimera ulténeurement son consentement . &re lié par la
Charte. celle-ci entrera en vlgueur Ie premier jour du mois qUI suit l'expiration d'une période de
trOis mOls après la date du dépòt de !'instrument de ratification, d'acccptation ou d'approbation.

ArtIcle 16

Clause territoriale

1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment du dép(ìt de son instrument de
ratification. d'acreptation. d'approbation ou d'adhésion, désigner Ie ou les territoires auxquels
s'appliquera la pmente Charte.

2. Tout Etat peut. à tout autre moment par la suite, par une déclaration adrcssée au
Semtaire Général du Conseil de l'Europe, étendre !'application de la présente Charte 1 tout
autre terrltoire désigné dans la déclaratlon. La Charte entrera en vigueur 1 l'égard de ce
terntolre Ie premIer jour du mois qui suit l'expiration d'une période de trois mois après là date
de réceptlon de la déclaratlon par Ie Secrétaire Général.

J Toute déclaration faire en vertu des dèux paragraphes précédents pourra etre retirée, en
cc qui concerne tout territOlre déslgné dans cene déclaration, par notification adressée au
Secrétaire Général. Le retrait prendra etlet Ie premier jour du mois qui suit l'expiration d'une
pénode de SIX m()l~ aprés la date de réceptlon de la notification par Ie Secrétaire Général.
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Artide 17

Dé"o"ciIltio1l

1. Aucune Partie ne peut dénoncer la présente Charte avant l'expiration d'une p&iode de
cinq ans après la date . laquelle la Chute est enn en vigueur en ce qui la conCleme. VEt
préavisde six mois sera notifié au Secrétaire GénéraJ du ConseiJde l'Europe. Cette déaoaciation
n'atfecte pas la validité de la Chute . l'qard des autres Parties SOIlSr&ene que Ie aombR de
celles-ci ne son jamais infmeur 1 qu&tre.

2. Toute Partie peut, conformément aUI:dispositions énoncées daDs Ie pancrapbe priddent,
dénoncer tout paragraphe de la partie ( de la Chute qu'elle a accepté, lOllS r&ene que Ie
nombre et la catqorie des par&&raphes auxquels cette Partie est tenue resteat coaformes au
dispositions de l'article 12. paragraphe 1. Toute Partie qui, . la suite de la d&IoDciatioa d'un
paragraphe. ne se conforme plus aUI: dispositio~ de l'artide 12, paragraphe 1, JeI'a c:oasidérie
comme ayant dénond également la Chute elle-meme.

Artide 18

Notificatio"s

Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe notitie aul: Etats membra du CoaseiJ :

Q. toute signature ;

b. Ie dép3t de tout instrument de ratification. d'acceptation OlI d'approbation :

c. toute dAte d'entrée en vigueur de la présente Chute. conformément 1100 artide 15 :

d. toute notification reçue en application des dispositions de l'utiele 12, paraarapbes 2 et 3 ;

r. toute notification reçue en application des dispositions de l'article 13 ;

f tout autre acte. notification ou communication ayant trait 11a présente Chute.
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En foi de quoi les soussignés, d1ìrnent autorisés à cet effet, ont
signé la présente Charte.

Fait à Strasbourg, Ie 15 octobre 1985, en français et en anglais,
les deux textes faisant égalernent foi, en un seul exernplaire qui sera
déposé dans les archives du Conseil de l'Europeo Le Secrétaire
Général du Conseil de l'Europe en cornrnuniquera copie certifiée
conforme à chacun des Etats rnernbres du Conseil de l'Europeo

(Seguono le firme).
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TRADUZIONE NON UFFICIALE

CARTA EUROPEA

DELL'AUTONOMIA LOCALE
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PREAMBOLO

Gli Stati membri del Consiglio d'Europa, firmatari

della presente Carta,

Considerando che il fine del Consiglio d'Europa è

di realizzare un'unicne più s~tta tra i suoi membri, per

salvaguardare e promuovere gli ideali ed i principi che so~

no il loro patrimonio comune;

Considerando che la stipulazione di accordi nel se!

tore amministrativo è uno dei mezzi atti a realizzare detto

fine;

Considerando che le collettività locali costituisc£

no fcreoi'pr incip;..!,fcndament \. di ogni re gime democr atioo;

Considerando che il diritttoctrlcittadinJ ') a par t~

cipare alla gestione degli affari pubblioi fa parte dei pri~

cipi democratici comuni a tutti gli Stati membri del Consi~

glio d'Europa;

Convinti che è a livello locale che il predetto di

ritto può essere esercitato il più direttamente possibile;

~

Convinti che l'esistenza di collettività'locali i~

vestite di responsabilità effettive, consente un'ammnistra~

zione efficace e vicina al cittadino;

Consapevoli del fatto che a difesa ed il rafforza~

mento dell'autonomiaillcale nei vari Paesi europei rapprese~

ti un importante contributo alla edificazione di un'Europa
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fondata sui principi della democrazia e del decentramento

del potere;

Affermando che ciò presuppone l'esistenza di colle!

tività local i dotate di crgani decisionali democraticamente

costituiti, che beneficino di una vasta autonomia per quanto

riguarda le loro competenze, le modalità di esercizio delle
l' "~ r'

stesse, ed i mezzi necessari alT'ei?lldc.W'¥!r-e...~t.c;...4.e.l~ 1.4' 0.

~.."":~: ~.s
I

L r. I;

! ~; : l .~} :.. . {;) r. c:v! i..

'""

Hanno convenuto quanto segue:

ARTICOLO 1

Le Parti s'impegnano a considerarsi vincolate dagli

articcli seguenti, nella maniera e nella misura prescritta

dall'art. 12 della presente Carta.

PARTE I

ARTICOLO 2

FONDAMENTO COSTITUZIONALE E LEGALE

DELL'AUTONOMIA LOCALE

Il principio dell1autonomia locale deve essere ri~

conosciuto dalla legislazione interna, e per quanto possibi

le, dalla Costituzione.

ARTICOLO 3

Concetto di Autonomia Locale

1.- Per autonomia locale, s'intende il diritto e "la ca
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pacità effettiva, per le collettività locali, di regolament~

re ed amministrare ~ell'ambito della legge, sotto la loro

responsabilità, e a favore delle popolazioni, una parte impoL

tante di affari pubblici.

2. Tale diritto è esercitato da Consigli e Assemblee

costituiti da membri eletti a suffragio libero, segreto, pa~

ritario, diretto ed universale, in grado di disporre di crg~

ni esecutivi responsabili nei loro confronti. Detta disposi~

zione non pregiudica il ricorso alle Assemblee di cittadini,

al referendum, o ad ogni altra forma di partecipazione dire!

ta dei cittadini qualora questa sia consentita dalla legge.

ARTICOLO 4

(y::,cl'"~:~- :-ot.dell'Autonomia Locale

1. Le competenze di base delle collettività locali so~

no stabilite dalla Costituzione o dalla legge. Tuttavia, det~

ta normà non vieta ii conferimento, alle collettività local~

di competenza specifiche, in conformità alla legge.

2. Le collettività locali hanno, nell'ambito della le~

ge, o~ni più ampia facoltà di prendere iniziative proprie per

qualsiasi questione che non esuli dalla loro competenza o sia

assegnata ad un'altra autorità.

3. L'esercizio delle tesponsabilità pubbliche deve, in

linea di massima, incombere di preferenza!"lle autorità più
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vicine ai cittadini. L'assegnazione di una responsabilità ad

un'altra autorità deve tener conto dell'ampiezza e della na~

tura del compito e delle esigenze di efficacia e di economia.

4. Le competenze affidate alle collettività locali de~

vono di regola essere complete ed integrali. Possono essere

messe in causa o limitate da un'altra autorità, centrale o ~

~ionale, solamente nell'ambito della legge.

5. In caso di delega dei poteri da parte di un'autori~

tà centrale o regionale, le collettività locali devono frui~

re, per quanto possibile, della libertà di armonizzare l'eser

cizio delle loro funzioni alle condizioni locali.

6. Le collettività loéali dovranno essere consultate

per quanto pcssibile, in temDO utile ed in~maniera opportuna
~: &..:-

'-I
nel corso dei processi di'ft'C'~r.::''''''''\'I.;'~'O'''~ e di decisione per

tutte le questioni che le riguardano direttamente.

ARTICOLO 5

Tutela dei limiti territoriali

d'elle oollettività locali

Per ogni modifica dei limiti locali territoriali,

le collettività locali in~essate, dovranno essere preliminaL

mente consultate, eventualmente mediante referendum, qualora

ciò sia ccnsentito dalla legge.
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ARTICOLO 6

Adeguamento delle "Strutture e dei mezzi

amministrativi alle m issi-oni delle c ol~

lettività locali.

1. Senza pregiudi~io di norme più generali emanate dal

la legge, le collettività locali devono poter definire esse

stesse le strutture ~nministrative interne di cui intendono

dotarsi, per adeguar le alle loro esigenze specifiche in modo

tale da consentire un'amministrazione efficace.

2. Lo statuto del paBonale delle collettività locali,

deve consentire un reclutamento di qualità, che si basi sui

principi del merito e della competenza; a tal fine, deve as~

scciare adeguate condizicni di formazione, di remunerazione

e di prospettive di carriera.

ARTICOLO 7

Ccndizioni dell'esercizio delle

1.

respDnsabilità a livello Locale

..ac..i ì-~fPt"e..se.r.lC{ h t\~~e..\e.tt:':d.~n~ c.<>ne:tri",~'r~ '!~)c..cl
Lo statuto ~..J~'"

_
'_~' ~.àeve assicurare 11

libero esercizio del loro mandato.

2. £:-$0 .eve consentire un adeguato compenso finanziar 10

delle spese derivanti dall'esercizio del loro mandato, nonché,

se del caso, un compenso finanziario per 1 profitti persi, od

una remunerazione per il lavoro svolto, nonché un'adeguata

copertura sociale.
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3. Le funzioni edattività incompatibili con il mandato

di eletto locale possono essere stabilite solamente dalla le~

ge o dai principi giuridici'fondamentali.

ARTICOLO 8

Verifica amministrativ~degli atti

delle collettività locali

1. Ogni verifica amminist~ativa sulle collettività lo~

cali potrà essere effettuata solamente nelle forme e nei casi

pr€visti dalla Costituzione o dalla legge.

2. Ogni verifica amministrativa degli atti delle colle!

tività locali deve di regola avere come unico fine di assicu~

rare il rispettc della legalità e dei principi costituzionali.

~a verifica amministrativa può, tuttavia, comportare una

verifica esercitata da autorit~ a livello superiore,dell'oppor

tunità in merito ai compiti, la cui esecuzione è delegata al~

le ccllettività locali.

3. La verifica amministrativa delle collettività kcali

deve essere esercitata nel rispetto di un~uilibrio tra l'am

piezza dell'intervento dell'autorità di controllo e dell'im~

pcrtanza degli interessi che essa intende salvaguardare.

ARTICOLO 9

Risorse finanziarie delle collettività

lccali

1. Le collettività locali hanno diritto, nell'ambito

della pclitica economica nazionale, a risorse proprie suffi~
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cienti, di cui possano disporre liberamente nell'esercizio

delle loro competenze.

2. L~ risorse finanziarie delle collettività locali

devono essere proporzionate alle competenze previste dalla

Costituzione o dalla legge.

3. Una parte almeno delle risorse finanziarie delle

collettività locali deve provenire da tasse e imposte locali

di cui esse hanno facoltà di stabilire il tasso nei limiti

previsti dalla legge.

4. I sistemi finanziari,che sostengono le risorse di

cui dispongono le collettività locali, devono essere di na~

tura sufficientemente diversificata ed evolutiva per consen

tire loro di seguire, in pratica, per quanto possibile, 10

andamento reale dei Costi di esercizio delle loro competen~

ze.

5. La tutela delle collettività locali finanziaria~

mente più deboli richiede la messa in opera di procedure di

perequazione finanziaria o di misure equivalenti, destinate

a correggere gli effetti di una ripartizione impari di fonti

potenziali di finanziamento, nonché degli oneri loro incom~

benti.~~}6~edure o misure non devono diminuire la libertà di

opzione delle collettività locali nel ~proprio settore di

responsabi.Lità.

6. Le collettività locali dovranno essere opportuna~

mente consultate per quanto riguarda le modalità dell'asse~

gnazione, nei loro confronti, delle risorse nuovamente di~

stribuite.



Atti parlamentari ~ 19 ~ Senato della Repubblica ~ 1730

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI -DOCUMENTI

7. Per quanto possibile, le sovvenzioni conces~e alle

collettività locali, non dovranno essere destinate al finan~

ziamento di progetti specifici. La concessione di sovvenzio~

ni ncn deve pregiudicare la libertà fondamentale della poli~

tica delle collettività locali, nel proprio settore di comp~

tenza.

8. Per finanziare le loro spese di investimento, le

colletività locali devono poter avere accesso, in conformità

alla legge, al mercato nazionale dei capitali.

ARTICOLO 10

Il diritt6 di associazione delle

collettività locali

1. Le collettività locali hanno diritto, nell'eserci~

zio delle loro oompetenze, a oollaborare e, nell'ambito del~

la legge, ad associarsi ad altre collettività locali per la

realizzazione di attività di interesse comune.

2. Il diritto delle collettività locali, di aderire

ad un'associazione per la tutela e la promozione dei loro i~

teressi comuni, e quello di aderire ad un'associazione inteL

nazionale di collettività locali, devono essere riconosciuti

in ogni Stato.

3. Le collettività local~. posson~ alle condizioni

eventualmente previste dalla legge, cooperare con le collet~

tività di altri Stati.



" 3, paragrafi 1 e 2,
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ARTICOLO 11

Tutela legale dell'Autonomia locale

Le collettività locali devono disporre di un dirit

to di ricorso giurisdizionale, per garantire il libero eser~

cizio delle loro competenze ed il rispetto dei principi di

autonomia locale, consacrati dalla Costituzione o dalla le~

gislazione interna.

PARTE II

DISPOSIZIONI VARIE

1.

ARTICOLO 12

Impe gn i

Ciascuna Parte s'impegna a conside

da venti almeno deL paragrafi della Parte I della Carta, di

cui almeno 10 prescelti tra i paragrafi seguenti:

~ articclo 2,
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2. CiascunOStato contraente, al momento del depo~

sito del proprio strumento di ratifica, di accettazione o di

approvazione, notificherà al Segretario Generale del Consiglio

d'Europa, i paragrafi prescelti in conformità alla norma

del paragrafo 1 del presente articolo.

3. Ciascuna Parte può, in qualsiasi ulteriore momentO

notificare al Segretario Generale che essa si considera vinco~

lat~da cgni altro paragrafo della presente Carta, che non ave

va anccra accettate in conformità alle disposizioni del para~

grafo 1 del presente articolo. Detti successivi impegni ver~

ranno considerati come parte integrante della ratifica, dell'ac

cettazione e dell'approvaziene della Parte che effettua la noti

fica, e produrranno i medesimi effetti dal primo giorno del me~

se successive allo scadere di un periodo di tre mesi dopo la d~

ta di ricevimento della notifica da parte del Segretario Genera

le.

ARTICOLO 13

Cellettività cui si applica la Carta

I principi di autonomia locale contenuti nella pr~

sente Carta, si applicano a tutte le categorie di collettività

locali esistenti sul territorio ~lla Parte. Ciascuna Parte

può tuttavia, al memento del deposito del suo strumento di rati

fica, di accettazione o di approvazione, designare le categorie
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di colle~ività locali e regionali alle quali intende limitare i~

settore di applicazione o che intende escludere dal settore di

applicazione della presente Carta. Essa può anche includere al~

tre cat~orie di collettività locali o regionali nell'ambito di

applicazione della Carta, mediante ulteriore notifica al Segre~

ta~io Generale del Consiglio d'Europa.

ARTICOLO 14

Comunicazioni di informazioni

Ciascuna Parte trasmette al Segretario Generale del

Consiglic d'Europa ogni opportuna informazione relativa alle

disposizicni legislative ed altre misure adottate allo scopo di

adeguarsi ai termini della presente Carta.

PARTE III

ARTICOLO 15

Firma, ratifica, entrata in vigore

1. La presente Carta è aperta alla firma degli Stati

membri del Consiglio d'Europa. Sarà sottoposta a ratifica, accel

tazione o approvazione. Gli ,strumenti di ratifica di accettazio

ne o di approvazi~ne saranno depositati presso 11 Segretario Ge

nerale del Consiglio d'Europa.

2. La presente Carta entrerà in vigore il primo gior~

no del mese successivo allo scadere di un periodo di tre mesi

dopo la data alla quale quattro Stati membri del Consiglio d'Eu
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ropa abbiano espresso il loro consenso ad essere vincolati dal~

la Car&a, in conformità alle norme del paragrafo precedente.

3. Fer ogni Stato membro che esprimerà successivamen~

te il suo consenso ad essere vincolàto dalla Carta, questa en~

trerà in vigore il primo giorno del mese successivo allo scade

re di un periodo di tre mesi dcpo la data del deposito dello

strumento di ratifica, di accettazione o di approvazione.

ARTICOLO 16

Clausola territoriale

1. Ciascuno Stato può, al momento della firma, o al

momento del deposito del proprio struménto ~ ratifica, di ac~

cettazione, di approvazione o di adesione ind~cate il o i ter~

ritori cui si applicherà la presente Carta.

2. Ciascuno Stato potrà, in qualsiasi altro success!

vo momento, mediante dichiarazione indirizzata al Segretario G~

nerale del Consiglio d'Europa, estendere ~(applicazione della

presente Carta ad ogni altro territorio designato nella dichia~

razione. La Carta entrerà in vigore nei confronti di detto ter~

ritorio il primo giorno del mese successivo allo scadere di un

periodo di tre mesi dopo la data di ricevimento della dichiara~

zione da parte del Segretario Generale.

3. Ogni dichiarazione resa, in virtù dei due paragra~

fi precedenti, potrà essere ritirata, per quanto riguarda iter
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ritori indicati in detta dichiarazione, mediante notifica invia

ta al Segrètario Generale. Il ritiro avrà effetto dal primo gioI

no del mese successivo allo scadere di un periodo di sa mesi d2

po la data di ricevimento della notifica da parte del Segreta~

rio Generale.

ARTICOLO 17

Denuncia

1. Nessuna Parte può denunciare ~l presente Statuto

prima dello scadere di un periodo di cinque anni successivo al~

la data di entrata in vigore della Carta nei suoi confronti.

Un preavvisc di sei mesi sarà notificato al Segretario Generale

del Consiglio d'Europa. Dettà" denuncia non pregiudica la validi

tà della Carta nei confronti delle altre Parti, fermo restando

che il numero di queste non ,sia mai inferiore a quattro.

2. Ciascuna Parte può, in conformità alle norme enun~

ci~te nel paragrafo precedente, denunciare ogni paragrafo della

Parte I della Carta da essa accettato, con riserva che il nume~

re e la categoria dei paragrafi cui questa Parte è vincolata ri

mangano conformi alle disposizioni dell'articolo 12, paragrafo

1. Ciascuna Parte che, a seguito della denuncia di un paragrafo,

non si adegui più alle disposizioni dell'articolo 12, paragrafo

1, sarà considerata come avendo denunciato la Carta stessa.
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ARTICOLO 18

Notifiche

Il Segretario Generale del Consiglio d'Europa noti

ficherà agli Stati membri del Consiglio:

a. ogni firma;

b. il deposito di ogni strumento di ratifica, di accettazione.

o di approvazione;

c. ogni data di entrata in vigore della presente Carta, in con

formità al suo articolo 15;

d. ogni notifica ricevuta in applicazione delle d~osizioni

dell'articolo 12, paragrafi 2 e 3;

e. ogni notifica ricevuta in applicazione delle disposizioni

dell'articolo 13;

f. ogni altro atto, notifica o comunicazione relativa alla pr~

sente Carta.

In ~ede di che i sottoscritti, debitamente autoriz

zati ~ tale scopo, hanno firmato la presente Carta.

Fatto a Strasburgo il 15 ottobre 1985 in francese

ed in inglese, i due testi facenti ugualmente fede, in un unico

esemplare, che sarà depositato negli archivi del Consiglio d'Eu

ropa. Il segretario Generale del Consiglio d'Europa ne invierà

copia autenticata conforme a ciascuno degli Stati membri del

Consiglio d'Europa.

(Seguonole firme).


